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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le Tribunal administratif de Caen

(2ème chambre)



Vu la procédure suivante :

I°/ Par une décision du 2 mai 2016, le Conseil d’Etat statuant au contentieux a, saisi de pourvois présentés par le ministre de l’intérieur et la société Guy Dauphin Environnement, annulé le jugement du tribunal administratif de Caen en date du 9 juillet 2014 condamnant l’Etat à verser à la société Guy Dauphin Environnement une provision de 700 000 euros et a renvoyé l’affaire devant le même tribunal.
Par une requête et des mémoires enregistrés, sous le n° 1400808, les 4 avril, 10 juin,
24 juin, 1er juillet 2014, 27 juin 2016 et 10 janvier 2017, la société Guy Dauphin Environnement, représentée par Eversheds Paris LLP, demande au tribunal, sur le fondement de l’article R. 541-1 du code de justice administrative :

1°) de condamner l’Etat à lui verser une provision de 7 076 000 euros, assortie des intérêts moratoires, en réparation des préjudices subis du fait du refus de concours de la force publique qui lui a été opposé le 26 décembre 2013 et du défaut d’exécution de la décision du
17 janvier 2014 du préfet de l’Orne lui accordant le concours de la force publique ;

2°) à titre subsidiaire, de condamner l’Etat à lui verser une provision de 5 968 000 euros au titre des préjudices subis du fait du défaut d’exécution de la décision du 17 janvier 2014 du préfet de l’Orne lui accordant le concours de la force publique ;

3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 9 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

- la décision du préfet de l’Orne en date du 26 décembre 2013, laquelle constitue un refus de concours de la force publique, est entachée d’une illégalité fautive ;

- la responsabilité de l’Etat est engagée en raison de sa carence à apporter un concours effectif de la force publique à la suite de la décision du 17 janvier 2014 ;

- les préjudices subis sont la conséquence directe du refus de l’autorité publique d’apporter son concours.

Par des mémoires en défense enregistrés les 16 juin 2014 et 19 octobre 2016, le préfet de l’Orne conclut, à titre principal, au rejet de la requête, à titre subsidiaire, à ce que soit ordonnée une expertise visant à évaluer les préjudices subis par la société requérante.

Il soutient que :

- la société requérante n’est pas recevable, en l’absence de demande préalable sur ce point, à demander la réparation de préjudices nés postérieurement à la période de blocage de son installation ;
- la créance dont se prévaut la société requérante est sérieusement contestable au sens de l’article R. 541-1 du code de justice administrative.

La requête a été communiquée au ministre de l’intérieur qui n’a pas produit de mémoire.

II°/ Par une requête et des mémoires enregistrés, sous le n° 1402432, les 28 novembre 2014, 23 juin 2015, 18 janvier 2016, 10 janvier et 23 janvier 2017, la société Guy Dauphin Environnement, représentée par Me Harada, demande au tribunal :

1°) de condamner l’Etat à lui verser la somme de 10 474 000 euros ainsi que les intérêts au taux légal à compter du 4 avril 2014 en réparation des préjudices subis du fait du refus de concours de la force publique qui lui a été opposé le 26 décembre 2013 pour l’exécution d’une ordonnance du Tribunal de grande instance d’Argentan du 11 décembre 2013 ordonnant l’expulsion des occupants de son site situé à Nonant-le-Pin et du défaut d’exécution de la décision du 17 janvier 2014 du préfet de l’Orne lui accordant le concours de la force publique ;

2°) à titre subsidiaire, de condamner l’Etat à lui verser la somme de 10 158 000 euros ainsi que les intérêts au taux légal à compter du 4 avril 2014 en réparation des préjudices subis du fait du défaut d’exécution de la décision du 17 janvier 2014 du préfet de l’Orne lui accordant le concours de la force publique ;
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

- la décision du préfet de l’Orne en date du 26 décembre 2013, laquelle constitue un refus de concours de la force publique, est entachée d’une illégalité fautive ;

- la responsabilité de l’Etat est engagée en raison de sa carence à apporter un concours effectif de la force publique à la suite de la décision du 17 janvier 2014 ;

- les préjudices subis sont la conséquence directe du refus de l’autorité publique d’apporter son concours.
Par des mémoires en défense enregistrés les 20 mars 2015 et 19 octobre 2016, le préfet de l’Orne conclut, à titre principal, au rejet de la requête, à titre subsidiaire, à ce que soit ordonnée une expertise sur le fondement de l’article R. 621-1 du code de justice administrative visant à évaluer les préjudices subis par la société requérante et, enfin, à ce que cette dernière soit condamnée à reverser à l’Etat la somme perçue à titre de provision en exécution de l’ordonnance du juge des référés du Tribunal administratif de Caen en date du 11 septembre 2015.

Il soutient que :

- la société requérante n’est pas recevable, en l’absence de demande préalable sur ce point, à demander la réparation du préjudice résultant de l’illégalité de l’arrêté préfectoral du 13 février 2014 pris au titre de la police des installations classées pour la protection de l’environnement ;

- elle n’est pas recevable, en l’absence de demande préalable sur ce point, à demander la réparation des frais de remise en état de son installation engagés postérieurement à la période de blocage de son installation ;

- les moyens soulevés par la société requérante ne sont pas fondés.

Vu les autres pièces des dossiers.

Vu :

- le code des procédures civiles d’exécution ;

- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 

Ont été entendus au cours de l'audience publique :

- le rapport de Mme Michel,
- les conclusions de M. Blondel, rapporteur public,
- les observations de Me Harada, représentant la société Guy Dauphin Environnement, et de M. Minet, représentant le préfet de l’Orne.

Une note en délibéré présentée pour la société Guy Dauphin Environnement a été enregistrée le 22 mars 2017 dans l’instance n° 1402432.

1. Considérant que les requêtes susvisées n°s 1400808 et 1402432, présentées pour la société Guy Dauphin Environnement, concernent la situation d’un même requérant et présentent à juger des questions semblables ; qu’il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ;
2. Considérant que par un jugement du Tribunal administratif de Caen en date du
18 février 2011, la société Guy Dauphin Environnement a été autorisée à exploiter sur le territoire de la commune de Nonant-le-Pin un centre de stockage de déchets non dangereux ultimes, un centre de tri de déchets industriels banals, de métaux ferreux et non ferreux et de déchets d’équipement électroniques et électriques ; que l’exploitation du site a été interrompue dès le 24 octobre 2013 suite à un blocage de l’accès au site par des opposants à l’activité de la société Guy Dauphin Environnement ; que par une ordonnance en date du 11 décembre 2013, le président du Tribunal de grande instance d’Argentan a ordonné l’enlèvement de l’ensemble des véhicules et matériels se trouvant à l’entrée du site de Nonant-le-Pin ; que la société Guy Dauphin Environnement a alors demandé le 13 décembre 2013 au préfet de l’Orne, par voie d’huissier, le concours de la force publique pour l’exécution de l’ordonnance du Tribunal de grande instance d’Argentan ; que par une décision du 17 janvier 2014, le préfet de l’Orne a accordé le concours de la force publique à la société Guy Dauphin Environnement pour l’expulsion de toute personne, véhicule, engin ou effets mobiliers se trouvant devant l’entrée de son site industriel de Nonant-le-Pin ; que l’intervention effective de la force publique a eu lieu le 6 octobre 2014 ; que la société a formé, le 4 avril 2014, une demande indemnitaire préalable laquelle a été implicitement rejetée ; que par la requête n° 1400808, la société Guy Dauphin Environnement demande la condamnation de l’Etat à lui verser une provision de 7 076 000 euros en réparation des préjudices subis du fait du refus de concours de la force publique qui lui a été opposé le 26 décembre 2013 et du défaut d’exécution de la décision du 17 janvier 2014 du préfet de l’Orne lui accordant le concours de la force publique ; que par la requête n° 1402432, la société Guy Dauphin Environnement demande la condamnation de l’Etat à lui verser une indemnité de 10 474 000 euros en réparation des mêmes préjudices ;
Sur la requête n° 1402432 :

En ce qui concerne les conclusions indemnitaires :

3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 122-2 du code des procédures civiles d’exécution : « L’huissier de justice chargé de l'exécution a la responsabilité de la conduite des opérations d'exécution. (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 153-2 du même code : « L'huissier de justice chargé de l'exécution peut requérir le concours de la force publique. » ; qu’aux termes de l’article L. 153-1 du même code : « L'Etat est tenu de prêter son concours à l'exécution des jugements et des autres titres exécutoires. Le refus de l'Etat de prêter son concours ouvre droit à réparation. » ; 
4. Considérant qu’il résulte de l’instruction que, par une ordonnance en date du
11 décembre 2013, le président du Tribunal de grande instance d’Argentan a ordonné l’enlèvement sous le contrôle d’un huissier de l’ensemble des véhicules et matériels se trouvant sur le site de Nonant-le-Pin, à l’exception des biens dont le propriétaire est identifiable ; que la société Guy Dauphin Environnement a saisi le préfet de l’Orne, le 13 décembre 2013, par voie d’huissier, d’une demande tendant à ce que lui soit accordé le concours de la force publique pour procéder à l’exécution de cette décision de justice ; qu’il ressort des termes de la décision du préfet de l’Orne en date du 26 décembre 2013 que celui-ci s’est borné à indiquer que les services de gendarmerie avaient été informés de l’existence de l’ordonnance du président du Tribunal de grande instance d’Argentan du 11 décembre 2013, qu’à ce jour il n’avait pas été sollicité pour mener une opération sur le site de Nonant-le-Pin et qu’il rejette par voie de conséquence la demande indemnitaire présentée par la société Guy Dauphin Environnement le 19 décembre 2013 ; que contrairement à ce que soutient la société requérante, le préfet n’a pas entendu, par cette décision du 26 décembre 2013, refuser d’accorder le concours de la force publique ; qu’à cet égard, le préfet a d’ailleurs pris le soin de préciser, dans cette décision, la nature des biens présents sur le site de Nonant-le-Pin pour lesquels la société serait en droit de requérir le concours de la force publique ; que dès lors, la décision du 26 décembre 2013, laquelle se borne à rejeter la demande indemnitaire préalable formée le 19 décembre 2013 par la société requérante, ne peut être regardée comme constituant une décision de refus d’accorder le concours de la force publique de nature à engager la responsabilité de l’Etat ;

5. Considérant, par ailleurs, que le préfet de l’Orne a, par une décision expresse du
17 janvier 2014, accordé le concours de la force publique à la société Guy Dauphin Environnement pour l’expulsion de toute personne, véhicule, engin ou effets mobiliers se trouvant devant l’entrée de son site industriel de Nonant-le-Pin ; qu’il incombait alors à la société Guy Dauphin Environnement ou l’huissier chargé par elle de poursuivre l’exécution de l’ordonnance du 11 décembre 2013, en application de l’article L. 122-2 du code des procédures civiles d’exécution, d’accomplir les diligences nécessaires relatives à l’organisation matérielle de l’expulsion et se mettre en rapport à cet effet avec l’autorité de police ; que toutefois, il ne résulte pas de l’instruction que la société requérante ou l’huissier mandaté par elle soit entré en contact, par un quelconque moyen, avec les forces de police ou de gendarmerie afin d’organiser l’opération d’expulsion ; qu’en outre, et contrairement à ce que soutient la société requérante, ses divers courriers adressés entre janvier et juillet 2014 au préfet de l’Orne, au ministre de l’écologie et au ministre de l’intérieur ne peuvent, eu égard à leur contenu, la faire regarder comme ayant accompli les diligences nécessaires en vue de l’intervention effective des forces de police ; qu’en effet, les courriers des 28 janvier et 4 février 2014 adressés au préfet de l’Orne, le premier se bornant à rappeler la demande de concours de la force publique formulée le 14 janvier 2014 à titre personnel par son huissier de justice pour assurer sa sécurité lors de ses opérations de constat sur le site de Nonant-le-Pin et le second critiquant la différence de traitement par les forces de police de sa situation et de celle des occupants du site, ne peuvent être regardés comme constituant une prise de contact en vue d’organiser les aspects matériels de l’opération d’expulsion des occupants du site qui lui incombait ; qu’il en va de même de son courrier du
13 février 2014 dans lequel elle se borne à faire état du renforcement du dispositif de gardiennage du site et de la situation en matière de traitement des lixiviats ; que si, dans un courrier du 27 février 2014, la société Guy Dauphin Environnement demande au préfet de l’Orne de l’informer des conditions dans lesquelles elle pourra exécuter la mise en demeure du
13 février 2014 qui lui a été faite de retirer les déchets issus de résidus de broyage de pneumatiques présents sur son site, elle ne peut davantage être regardée comme ayant pris contact avec le préfet en vue d’organiser les aspects matériels de l’opération d’expulsion des occupants du site qu’elle avait la charge de conduire ; qu’il en va de même s’agissant de son courrier du 17 mars 2014 dans lequel elle informe le préfet qu’elle pourrait être en mesure d’exécuter cette mise en demeure de retirer les déchets issus de résidus de broyage de pneumatiques présents sur son site le 24 mars 2014 à 8 heures grâce à l’intervention de pelles et de tracto-bennes et fait état de la nécessité de la levée du blocage du site à cet effet mais sans jamais se prévaloir de l’octroi du concours de la force publique, ni solliciter l’intervention effective des forces de police en vue de l’expulsion des occupants du site ; que les courriers adressés aux ministres de l’écologie et de l’intérieur ont un caractère purement informatif quant à la situation de blocage de l’accès au site de Nonant-le-Pin ; que par ailleurs, et contrairement à ce que soutient la société requérante, le courrier du préfet en date du 6 février 2014 par lequel il a demandé la transmission d’une réquisition de l’huissier de justice mandaté par la société préalablement à chacune de ses opérations sur le site concernait exclusivement la demande de concours de la force publique faite à titre personnel par l’huissier pour assurer sa sécurité et ne dispensait pas ce dernier ou la société elle-même d’accomplir les diligences nécessaires en vue de l’organisation matérielle de l’expulsion des occupants du site ; qu’il ne résulte pas de l’instruction que la société requérante ou l’huissier mandaté par elle se soit mis en rapport, par un quelconque moyen, avec l’autorité de police en vue d’organiser l’intervention effective de la force publique avant le 6 octobre 2014 ; qu’enfin, la circonstance que, en dépit de l’absence de prise de contact de la société Guy Dauphin Environnement ou de son huissier avec l’autorité de police, une intervention de la force publique en vue de l’expulsion des occupants du site de Nonant-le-Pin avait été prévue dès le 21 janvier 2014 puis abandonnée par la préfecture en raison de la forte mobilisation des opposants ne dispensait pas la société Guy Dauphin Environnement ou l’huissier mandaté par elle d’accomplir, après cette date, les diligences nécessaires en vue de l’organisation matérielle de l’expulsion des occupants du site ; que, dans ces conditions, la responsabilité de l’Etat ne saurait être engagée à raison du préjudice résultant pour la société Guy Dauphin Environnement de l’occupation de sa propriété pendant la période invoquée du 1er février au 6 octobre 2014 ;
6. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de non-recevoir opposées par le préfet, que les conclusions présentées par la société Guy Dauphin Environnement, y compris subsidiaires, tendant à la condamnation de l’Etat au versement d’une indemnité doivent être rejetées ;

En ce qui concerne les intérêts :

7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions de la société Guy Dauphin Environnement tendant à ce que les sommes qui lui sont allouées portent intérêts à compter du 4 avril 2014 doivent être également rejetées ;

En ce qui concerne les conclusions reconventionnelles du préfet de l’Orne :

8. Considérant que les conclusions reconventionnelles formulées par le préfet de l’Orne tendant au remboursement de la provision accordée à la société Guy Dauphin Environnement par le juge des référés le 11 septembre 2015 sont sans objet, l’exécution du présent jugement impliquant ce remboursement ; 

En ce qui concerne les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :

9. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie perdante, une somme au titre des frais exposés par la société Guy Dauphin Environnement et non compris dans les dépens ; 

Sur la requête n° 1400808 :
10. Considérant que le présent jugement statuant au fond sur la demande de la société Guy Dauphin Environnement de condamnation de l’Etat au versement d’une indemnité à raison du refus de concours de la force publique qui lui a été opposé le 26 décembre 2013 et du défaut d’exécution de la décision du 17 janvier 2014 du préfet de l’Orne lui accordant le concours de la force publique, les conclusions de la requête n° 1400808 présentée par la même société et tendant au paiement d’une provision au même titre sont devenues sans objet ; qu’il n’y a donc pas lieu de statuer sur cette requête ;
11. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions de la société Guy Dauphin Environnement présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;
D E C I D E  :

Article 1er : 
Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions de la requête n° 1400808 de la société Guy Dauphin Environnement tendant à la condamnation de l’Etat à lui verser une provision, assortie des intérêts moratoires, en réparation des préjudices subis du fait du refus de concours de la force publique qui lui a été opposé le 26 décembre 2013 et du défaut d’exécution de la décision du 17 janvier 2014 du préfet de l’Orne lui accordant le concours de la force publique.

Article 2 :
Le surplus des conclusions de la requête n° 1400808 est rejeté.

Article 3 :
La requête n° 1402432 de la société Guy Dauphin Environnement est rejetée.

Article 4 :
Les conclusions reconventionnelles présentées par le préfet de l’Orne sont rejetées.

Article 5 :
Le présent jugement sera notifié à la société Guy Dauphin Environnement et au ministre de l’intérieur.
Copie en sera transmise au préfet de l'Orne.
Délibéré après l’audience du 15 mars 2017, où siégeaient :

M. Guillou, président,
Mme Michel, conseiller,
Mme Briex, conseiller,
Lu en audience publique le 6 avril 2017.

	Le rapporteur,

SIGNÉ 
L. MICHEL
	
	Le président,

                     SIGNÉ 
H. GUILLOU


   Le greffier,

             SIGNÉ 
             A. LAPERSONNE
La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
               Pour expédition conforme

             le greffier

             A. Lapersonne
